
 

  
  

GARANTIE LÉGALE ET GARANTIE COMMERCIALE 
 

I. La garantie légale 

➢ Principe 

Sans règle contractuelle contraire, les dispositions du code des obligations (art. 197-
210 CO) s’appliquent en principe. 

Par conséquent, le vendeur est responsable envers l’acheteur, indépendamment de 
toute faute, de l’absence des caractéristiques promises et de la présence de dé-
fauts qui annulent ou réduisent substantiellement la valeur de l’objet de la vente ou 
son aptitude à l’usage prévu. 

➢ Qu’est-ce qu’un défaut ? 

Un défaut représente une déviation de l’état réel par rapport à la qualité contractuel-
lement due pour l’objet acheté. L’existence d’un défaut s’apprécie toujours sur la 
base du contenu concret du contrat et de la qualité de l’objet (par exemple âge du 
véhicule, kilométrage).  

Un défaut doit être qualifié d’important pour déclencher les conséquences juridiques 
de la garantie. Le même défaut qui est considéré comme un défaut important sur 
une voiture neuve au sens de l’art. 197 CO peut, en revanche, être sans importance 
sur un véhicule d’occasion (p. ex. traces d’usure normales). 

➢ Notification des défauts 

L’acheteur doit inspecter l’objet de la vente dès sa réception, sa prise en charge, 
etc. et signaler immédiatement les défauts apparents. Immédiatement signifie dans 
un délai de 1 à 3 jours ouvrables. S’il ne le fait pas, il approuve tacitement les dé-
fauts et perd ses droits à la garantie.  

On parle de vice caché si un défaut existait déjà lors de la remise de l’objet de la 
vente, mais n’était pas détectable malgré la réalisation d’un contrôle en bonne et 
due forme. Après la découverte d’un tel vice caché, il faut également le signaler 
sans délai au vendeur. 

➢ Droits de garantie 

En cas de défauts notifiés dans les temps, l’acheteur a droit à la révocation et à la 
réduction. En cas de réduction, l’acheteur peut exiger une baisse appropriée du 
prix d’achat. La révocation désigne la restitution du véhicule contre le rembourse-
ment du prix d’achat payé. En général, l’acheteur doit compenser l’usage qu’il en a 
fait (notamment les kilomètres parcourus). 

Selon la loi, il n’existe ni de droit ni d’obligation de réparer un défaut.



 

  
 

Si le vendeur est responsable du défaut, l’acheteur peut en outre réclamer des 
dommages et intérêts dans certaines circonstances 

II. Garantie 

➢ Principe 

La garantie est une assurance volontaire (contractuelle) donnée par le vendeur (ou 
le constructeur) au client d’effectuer un service spécial (généralement des répara-
tions totalement ou partiellement gratuites) dans un délai convenu ou jusqu’à un 
certain nombre de kilomètres parcourus. Cette garantie peut également être accor-
dée pour une période inférieure à un an. 

Attention : si un contrat d’achat accorde à l’acheteur une promesse de garantie au 
sens d’un droit de réparation (par exemple limitée à certaines pièces, à une certaine 
durée ou à un certain nombre de kilomètres parcourus), cela ne remplace pas 
automatiquement l’obligation de garantie légale. Pour accorder exclusivement une 
garantie au lieu de la garantie légale, il faut une exclusion de garantie valable. Si 
une garantie est accordée à l’acheteur dans le contrat sans exclusion de la garantie, 
le client peut également faire valoir la garantie légale (révocation et réduction) en 
plus de la garantie (réparation). 

III. Exclusion de garantie 

➢ Principe 

Lors de la vente de voitures neuves et d’occasion, la garantie légale de deux ans 
s’applique sans exclusion explicite, éventuellement en complément d’une garantie 
contractuelle (voir ci-dessus). 

➢ Exclusion de garantie 

Dans le commerce de voitures neuves, la garantie légale peut être totalement ex-
clue par contrat (art. 199 CO). Toutefois, une réduction de la période de garantie 
n’est pas autorisée par la loi. En pratique, la garantie légale est régulièrement ex-
clue du contrat d’achat lors de la vente d’une voiture neuve et est remplacée par 
une garantie du constructeur de plusieurs années. 

Dans le commerce de voitures d’occasion, outre l’exclusion totale de la garantie 
(art. 199 CO), il existe également la possibilité de réduire le délai de garantie à un 
an maximum (art. 210  CO). 

➢ Forme 

Bien qu’un contrat ou une exclusion de la garantie soient en principe également 
contraignants verbalement, l’UPSA conseille à ses membres, pour des raisons 
d’apport de la preuve, de conclure chaque contrat d’achat par écrit et de 
l’archiver ensuite correctement. Les tentatives pour prouver un accord oral au tribu-
nal échouent régulièrement. 

Les dispositions relatives à la réduction ou à l’exclusion de la garantie doivent être 
impérativement incluses dans le contrat d’achat ou les CGV afférentes pour être 
contraignantes. L’UPSA recommande d’inclure l’exclusion de garantie à la fois dans 
le contrat écrit et dans les CGV. Étant donné que, dans certains cas, les CGV ne 
font pas partie du contrat (par exemple en l’absence d’une référence explicite aux 
CGV), une mention dans le contrat spécifique offre une protection supplémentaire.  

L’exclusion de garantie ou les CGV ne font pas régulièrement partie du contrat si le 
client n’en prend connaissance que par un renvoi sur la facture. Le contrat oral ou 
écrit est déjà conclu au moment de l’accord oral relatif à l’achat ou à la signature du 
contrat. Une telle mention sur la facture n’est pas couverte par le contrat déjà conclu 
et l’acheteur peut quand même faire valoir la garantie légale. 



➢ Propositions de formulation 

Exclusion de garantie légale sans garantie commerciale 

« Toute garantie légale est exclue, notamment réduction du prix d’achat et restitu-
tion. Une garantie commerciale n’est pas accordée. » 

Exclusion de garantie légale avec garantie commerciale spécifique 

« La garantie légale (notamment réduction du prix d’achat et restitution) est exclue 
et remplacée par la garantie commerciale suivante (préciser de quoi il s’agit). » 

Exclusion de garantie légale avec garantie commerciale contractuelle indivi-
duelle 

« La garantie légale (notamment réduction du prix d’achat et restitution) est exclue 
et remplacée par le droit de l’acheteur à réparation (par exemple garantie commer-
ciale pour une durée limitée, pour un nombre donné de kilomètres, garantie limitée à 
certaines pièces). » 

Exclusion de garantie légale avec garantie d’usine encore en vigueur 

« La garantie légale (notamment réduction du prix d’achat et restitution) est exclue 
et remplacée par la garantie d’usine en vigueur du constructeur. » 

IV. Assistance juridique de l’UPSA 

Vous avez des questions spécifiques ou des doutes après la lecture de cette fiche 
technique? Contactez le service juridique de l’Union. Le juriste de l’UPSA Tahir Par-
dhan (031 307 15 15, rechtsdienst@agvs-upsa.ch) répond aux questions au télé-
phone et aux sollicitations écrites dans le cadre d’une première évaluation gratuite. 

Dans des cas plus complexes, il peut cependant être nécessaire de consulter un 
avocat externe. C'est précisément pour ces cas que l’UPSA dispose de partenariats 
avec des avocats en Suisse alémanique, en Suisse romande et au Tessin. Outre un 
large réseau de juristes, les membres profitent également d’un taux horaire réduit. 

https://www.agvs-upsa.ch/fr/droit-et-politique/droit/conseil-juridique/

